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(Résumé) 
 
 

 
 

Communiqué n°3/2015 du 01 Mars  "ALERTE FFCM " 
 
  

Pour l’intégration du thermalisme au panier de soin s des futures  
complémentaires santé obligatoires des salariés du secteur privé  

  
 Chers adhérents, chers amis du thermalisme social et médicalisé. 

 

Le décret 2014-1025  (Cf site FFCM, http://ffcm-curistes.wix.com/ffcm  Onglet "Documents" ) nous a 
réservé une mauvaise surprise au sujet de l'organisation de la future couverture santé obligatoire des 
salariés du secteur privé  qui devrait s'appliquer au plus tard le 1° janvier 2016 . 
 
Il définit un "panier de soins minimal" qui regroupe une sélection de soins dont les complémentaires de 
santé attachées à la profession de ces salariés devront obligatoirement prendre en charge tout ou partie 
du ticket modérateur (pourcentage du prix des soins non remboursé par la Sécurité Sociale) 
  

 
Comme par hasard, les soins thermaux , l'homéopathie, et des médicaments à l'efficacité parait-il 
insuffisante, sont exclus de ce panier , ce qui obligera ces salariés à payer l'intégralité du ticket 
modérateur. 
 
La Fédération Française des Curistes Médicalisés (FFCM) et le Conseil National des Exploitants 
Thermaux (CNETh) déplorent que la thérapeutique thermale soit ainsi abaissée au rang des traitements 
de seconde zone, alors que la démonstration de l'efficiente médicale et de l'intérêt économique du 
thermalisme social et médicalisé est sans cesse consolidée par des travaux scientifiques indépendants. 
 
S'il reste en l'état, ce décret qui ne concerne pour l'instant que les actifs du privé, aura aussi et assez 
rapidement de graves conséquences pour les curistes retraités, car une contamination de l'ensemble des 
complémentaires santé est à redouter.  
 
Il faut donc que tous les bénéficiaires du secteur s'unissent d'urgence pour que la médecine thermale 
retrouve la place qu'elle mérite dans le panier de soins qui sera proposé à des millions de salariés du 
privé, ce qui permettra aussi de garantir la couverture complémentaire des soins thermaux pour tous. 
 

Nous lançons ce 1° mars 2015 la procédure "ALERTE FFCM"  dédiée aux sujets graves et urgents. 
  

En premier lieu, nous vous demandons de faire circuler largement ce communiqué. 
  

Un tract aux curistes, et une alerte sur http://ffcm-curistes.wix.com/ffcm  sont aussi disponibles. 
  

ALERTE FFCM  devra ensuite monter en puissance avec l'aide de tous les bénéficiaires du thermalisme. 
 

Nous proposerons bientôt un modèle de lettre pour vos élus, une pétition, et nous attendons vos idées. 
 
  

http://ffcm-curistes.wix.com/ffcm  vous informera au fil de l'eau, consultez-le régulièrement. 
 

Nous comptons sur votre soutien, n’hésitez pas à nous contacter pour toutes précisions. 
  
  
 

Fait le 01/03/2015. Pour le Bureau de la FFCM, le président, M. Jean-Pierre GROUZARD 
 

------- 



Décret 2014-1025  (JO du 10/09/2015)  

 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Intervention de M. Alain BOCQUET  
Député-Maire de St Amand-les-Eaux 

Co-président du Groupe d'Étude sur le thermalisme à l'Assemblée Nationale 
 

 
 



 
Réponse de Mme la Ministre de la Santé à M. Alain B OCQUET (17/04/5015) 

  
 



 
 

Information aux curistes n° 5/15 du 23/06/2015 (version 2 pages) – Imprimerie spéciale FFCM – Ne pas jeter sur la voie publique SVP 
 

INFORMATION AUX CURISTES DE FRANCE n° 5/2015 
 
 

1) ALERTE FFCM 
 
 

Action pour la modification du Décret 2014-1025  
 

Lors de la rentrée de septembre, le décret gouvernemental n° 2014-1025 (JO du 10/09/2014) Cf. site 
http://ffcm-curistes.wix.com/ffcm  a réservé une mauvaise surprise au sujet de l'organisation de la 
couverture santé obligatoire des salariés du secteur privé  applicable au plus tard le 1° janvier 2016 .  
 

Il définit un "panier de soins minimal" qui regroupe une sélection de soins dont les complémentaires de 
santé attachées à la profession de ces salariés devront obligatoirement prendre en charge tout ou partie 
du ticket modérateur (pourcentage du prix des soins non remboursé par la Sécurité Sociale) 
 

Comme par hasard, les soins thermaux , l'homéopathie, et des médicaments à l'efficacité parait-il 
insuffisante, sont exclus de ce panier, ce qui obligera ces salariés à payer l'intégralité du ticket modérateur. 
 

La Fédération Française des Curistes Médicalisés (FFCM) et le Conseil National des Exploitants 
Thermaux (CNETh) déplorent que la thérapeutique thermale soit ainsi abaissée au rang des traitements 
de seconde zone, alors que la démonstration de l'efficience médicale et de l'intérêt économique du 
thermalisme social et médicalisé est sans cesse consolidée par des travaux scientifiques indépendants. 
 

De plus, ce décret qui ne concerne pour l'instant que les actifs du privé, doit d'autant plus être rectifié, qu'il 
aurait en l'état et de fil en aiguille, de graves conséquences pour les curistes retraités, car la contamination 
de l'ensemble des complémentaires santé est à redouter.  
 

Tous les bénéficiaires du thermalisme agissent pour que la médecine thermale retrouve la place qu'elle 
mérite dans le panier de soins qui sera proposé à des millions de salariés du privé. 
 

Ceci permettra aussi de préserver à l'avenir la couverture complémentaire des soins thermaux pour tous. 
 

La FFCM participe à ce combat par le lancement le 1° mars 2015 de la procédure "ALERTE FFCM "  
applicable en cas d'attaque grave contre le thermalisme social et médicalisé. Oui, il y a grand danger. 
 

En plus de la présente information, nous vous proposons un dossier ALERTE FFCM  sur notre site:  
 

http://ffcm-curistes.wix.com/ffcm  
 

 
 

- Un modèle de courrier à envoyer à votre Député et/ou à votre Sénateur; 
 
 

- Une pétition au Président de la république, au 1° Ministre, et à la Ministre de la Santé. 
 
 

3 moyens sont à votre disposition pour signer cette pétition: 
 

 

a) Le coupon individuel "papier" ci-dessous; 
�-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Pétition au Président de la République, au 1° Minis tre, et à la Ministre de la Santé  
 

(Envoyez à: FFCM - 2 rue des frères Rodriguez – 72700 -Allonnes) 
----- 

 

Je, soussigné (e), demande la modification du décret n° 2014-1025 afin d'intégrer les soins thermaux au 
panier de soins minimal des futures complémentaires santé obligatoires des salariés du secteur privé. 

 

Nom et prénom ........................................................................................................... 
 

Adresse .............................................................................................................Code Postal ..................... 

                                                  
 

Vous disposez du droit d’accès et de rectification des données vous concernant en écrivant au siège social de la FFCM. 
 

b) La pétition collective "papier" à demander aux d iffuseurs de la FFCM; 
 

c) Internet: page d'accueil du site http://ffcm-curistes.wix.com/ffcm  Bouton "La pétition Internet" . 
 

Vous pouvez aussi nous contacter: 
  
 

2, rue des frères Rodriguez - 72700 Allonnes - ffcm@libertysurf.fr  - 06 83 27 22 80 ou 02 43 21 65 78 
 

 

 

2) Découvrez le nouveau site internet de la FFCM  
 

 

La FFCM met à votre service un nouveau site accessible depuis votre ordinateur ou votre Smartphone:  
http://ffcm-curistes.wix.com/ffcm  (Pour simplifier tapez ffcm wix ). Retrouvez-y ALERTE FFCM  et 
l'actualité du thermalisme, des documents, des informations sur vos droits, des liens vers nos partenaires, etc. 



 

3) La visite de milieu de cure sauvée par la ripost e conjointe des médecins et des curistes 
 

En juillet 2014, M. Gilbert LEBRIS (Député du Finistère) a proposé au gouvernement de supprimer la visite de 
milieu de cure (Question écrite n° 61613 à consulter sur notre site à l'onglet "documents" ). 
Pour l'instant, la riposte conjointe de la FFCM, des Syndicats des Médecins Thermaux (SNMT et FNMT), et de 
la Société Française de Médecine Thermale (SFMT) a fait échouer cette tentative. L'unité paye! 
 

4) Tarifs 2015 du Forfait de Surveillance Médicale Thermale 
 

En 2015, et pour une cure avec 1 seule orientation, le Forfait de Surveillance Médicale est fixé à 80 €. 
Pour une cure avec double-orientation, il est fixé à 120 € (80 € pour la 1°Orientation + 40 € pour la 2°) 
Ce tarif donne droit à 3 visites médicales (début, milieu et fin de cure), et à un compte-rendu de cure. 
 

5) La prise en charge à 65% est maintenue, mais la taxe de 3,71% est reconduite 
 

 

Certains ont voulu profiter de la période de fin d'année 2013 pour faire chuter le taux de prise en charge des 
cures de 65% à 35% par le biais du Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale 2014... 
Cette manœuvre a échoué de justesse, puisque le taux a été maintenu à 65% au moins jusqu'en 2018. 
Par contre, une taxe (révisable chaque année en fonction de négociations entre l’Assurance Maladie et le 
CNETh), est prélevée par les établissements thermaux depuis le 1° mars 2014.  
 Le niveau de cette taxe fixé en 2014 à 3,71% en plus du prix des soins thermaux est reconduit en 2015. 
Elle sert surtout à compenser la hausse de 3% de la TVA que les établissements reverseront à l’État. 
Le prix des soins thermaux (en dehors de cette taxe révisable chaque année) étant bloqué jusqu’en 2018,  
seul 0,71% sera conservé par les établissements pour répondre à l’augmentation de leurs charges. 

 

Seul les CMU-C et ACS en sont dispensés  
 

- Forfait n° 1  en Voies Respiratoires  qui comporte 108 séances de soins sans séances de kinésithérapie 
(coût: 449,95 €), nous payons 466,64 €, soit un supplément de 16,69 €; 
 
 

- Forfait n° 1  en Rhumatologie qui comporte 72 séances de soins sans séances de kinésithérapie (coût: 
510,51 €), nous payons au total 529,45 €, soit un supplément de 18,94 €; 
 

- Forfait n° 2  en Rhumatologie  comportant 54 séances de soins (coût: 408,34€), + 18 séances de 
kinésithérapie (9 collectives+ 9 individuelles, coût:148,22 €,) nous payons un supplément de 20,99 €; 
  

- Forfait  Double Orientation  avec Rhumatologie  en 1° orientation (+ 9 séances de Kiné collective + 9 
individuelles) + Deuxième Orientation en Voies-Respiratoires , nous payons un supplément de 29,94 €. 
Cette taxe doit apparaître sur votre facture comme "supplément" ou "complément tarifaire", etc. 
 

La plupart des mutuelles ne prennent pas en charge cette taxe, mais certains contrats le permettent 
partiellement ou totalement, comme la CNMSS pour les bénéficiaires de l'Article L. 115 du Code des pensions 
militaires, ou la CAMIEG pour les Industries Électriques et Gazières (renseignez-vous auprès de votre 
complémentaire).  
 

 

La FFCM est intervenue pour faire encadrer et limiter cette taxe au maximum, et déplore que cette taxe qui 
s'ajoute à la hausse générale de la fiscalité et des prix, comme à la baisse des revenus, vienne amplifier la 
difficulté à accéder aux cures que rencontrent déjà tant de malades à revenus modestes. 
 

6) Action Tiers-Payant pour les soins dispensés par  les établissements thermaux 
 

Pour permettre à plus de patients d'accéder aux soins thermaux, la FFCM, en concertation avec le Conseil 
National des Exploitants Thermaux (CNETh représentant unique des établissements), a entrepris une action 
pour que les curistes n'aient plus à avancer le Tiers-Payant (35% du prix des soins thermaux). 
Grâce à des conventions passées entre les établissements sous l’égide du CNETh et 5 mutuelles (CAMIEG, 
MCN, MCD, SMAM, et TERCIANE), 4 millions de personnes sont susceptibles de bénéficier de cette avancée. 
De leur côté, une soixantaine d'établissements que nous remercions, ont adhéré à tout ou partie de ces 
conventions (renseignez-vous auprès du votre, ou sur notre site à l'onglet "documents" ). 
 

Cette dynamique lancée par la FFCM et le CNETh s'inscrit dans la logique de la généralisation du Tiers-Payant 
affichée par les pouvoirs publics. Toutefois, ce succès ne sera durable qu'à la condition de maintenir le 
thermalisme dans le panier des soins couverts par les complémentaires santé.  
(Cf. ALERTE FFCM page 1) 
 

�-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
FFCM - 2 rue des frères Rodriguez – 72700 -ALLONNES  

 
 

Mme, Melle, M. : Nom………………………………………………….…Prénom…………………………….....…… 
.. 
 

Adresse………………………………………………Code Postal……..……Ville……….....…………….…………. 
 
 

Curiste à: (f)..............…….… Tél (facultatif)….......…………e-mail (f) ---------------------------------------------------------------- 
 

� J’adhère à la FFCM et je joins un chèque de � 10 € (cotisation minimum) ou plus � ….€ 
 

� Je souhaite aussi recevoir l'Officiel du Thermalisme et je joins 5 timbres "Lettre Verte" 
Vous disposez du droit d’accès et de rectification des données vous concernant en écrivant au siège social de la FFCM. 



a) Sur le sIte Internet au 05/11/2015  http://ffcm-curistes.wix.com/ffcm  
 

 
 

 
 

 

b) Sur Smartphone 05/11/2015  http://ffcm-curistes.wix.com/ffcm   
 

 
 
 



 
 

 
 

 

Questions Écrites et interventions des Sénateurs (Mise à jour: 28/09/2015) 
 
 

Question Écrite de M. le Sénateur Jean-Pierre VOGEL - LR (Sarthe) 
 

 
 
 

Question Écrite de M. le Sénateur François MARC - PS (Finistère) 
 

 

Question Écrite de M. le Sénateur Jean-Pierre GRAND - LR (Hérault) 



 
 

 
 

Question Écrite de M. le Sénateur Jean-Louis MASSON - LR (Moselle) 
 

 
 
 



 
 

Question Écrite de M. le Sénateur André TRILLARD - LR (Loire-Atlantique) 
 
 

 
 
 
 

Question Écrite de M. le Sénateur Louis-Jean de NICOLAŸ  - LR (Sarthe) 
 

 
 
 

Question Écrite de M. le Sénateur Michel BOUTANT - GSR (Charente) 



 

 
 

Question Écrite de M. la Sénatrice Michelle DEMESSINE - CRC (Nord) 
 

 
 

Question Écrite de M. le Sénateur François COMMEINHES - LR (Hérault) 
 

 
Question Écrite de M. le Sénateur Simon SUTOUR - GSR (Gard) 

 



 
 
 

Intervention de Mme la Sénatrice Fabienne KELLER - LR (Bas-Rhin) 

 

 
 

Avis de M. le Sénateur Bernard CAZEAU - PS (Dordogne) 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



Courrier de Mme Marie-Françoise PEROL-DUMONT, Sénatrice de Haute-Vienne - PS (Hte-Vienne) 
 

 
 
 



 
 
 

Questions Écrites et interventions des Députés (Mise à jour: 03/08/2015) 
 
 

Intervention de M. Alain BOCQUET - GDR (Nord) 
 

 
 
 



 

Question Écrite de Mme la Députée Marie-Line REYNAUD - PS (Charente) 
 
 
 

 
 
 
 
 

Question Écrite de Mme la Députée Marie-Jo Zimmermann - LR (Moselle) 
 
 

 
 
 
 



Question Écrite de M. le Député Bernard PERRUT - LR (Rhône) 
 

 
 
 

Question Écrite de M. le Député Philippe VITEL - LR (Var) 
 

 



Question Écrite de M. le Député Céleste LETT- LR (Moselle) 
 
 

 



Question Écrite de M. le Député Bernard LESTERLIN - PS (Allier)  
 

 
 
 
 

Question Écrite de M. le Député Christian KERT - LR (Bouches-du-Rhône) 
 

 



Question Écrite de M. le Député Jean-Pierre VIGIER - Apparenté LR (Haute-Loire)  
 
 

 
 



Question Écrite de M. le Député Jean-Pierre DECOOL - LR (Nord)  
 

 
 

Question Écrite de M. Alain BOCQUET - GDR (Nord) 
 

 



Question Écrite de M. Joaquim PUEYO  -   SRC (Orne) 
 

 
Question Écrite de M. le Député Dominique DORD - LR (Savoie)  

 

 
 



Question Écrite de M. le Député Jacques CRESTA  -  SRC (Pyrénées Orientales) 
 

 
 
 
 

Question Écrite de M. le Député Luc CHATEL - LR (Haute-Marne)  
 

 
 



Question Écrite de M. le Député Hervé GAYMARD - LR (Savoie)  
 

 
 
 
 

Question Écrite de M. le Député Guy TEISSIER - LR (Bouches-du-Rhône)  
 

 
 
 



Question Écrite de Mme la Députée Sylvie TOLMONT - SRC (Sarthe) 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Lettre du 16/07/15 de M. Alain BOCQUET à la FFCM et  courrier de Mme TOURAINE à M. A. BOCQUET du 9/7/15  

 



 
 
 



 
 

11) Action de la FFCM à propos du Décret 2014-1025  (ALERTE FFCM) 
 

Le décret gouvernemental n° 2014-1025 (JO du 10/09/2014) Cf. site http://ffcm-curistes.wix.com/ffcm  a 
réservé une mauvaise surprise au sujet de l'organisation de la couverture santé obligatoire des salariés du 
secteur privé  applicable au plus tard le 1° janvier 2016 .  
 

Il définit un "panier de soins minimal" qui regroupe une sélection de soins dont les complémentaires de santé 
attachées à la profession de ces salariés devront obligatoirement prendre en charge tout ou partie du ticket 
modérateur (pourcentage du prix des soins non remboursé par la Sécurité Sociale) 
 

Comme par hasard, les soins thermaux , l'homéopathie, et des médicaments à l'efficacité parait-il insuffisante, 
sont exclus de ce panier, ce qui obligera ces salariés à payer l'intégralité du ticket modérateur. 
 

La Fédération Française des Curistes Médicalisés (FFCM) et le Conseil National des Exploitants Thermaux 
(CNETh) déplorent que la thérapeutique thermale soit ainsi abaissée au rang des traitements de seconde zone, 
alors que la démonstration de l'efficience médicale et de l'intérêt économique du thermalisme social et 
médicalisé est sans cesse consolidée par des travaux scientifiques indépendants. 
 

De plus, ce décret qui ne concerne pour l'instant que les actifs du secteur privé, risque, de fil en aiguille, d'avoir 
de sérieuses conséquences dans peu d'années pour les curistes retraités, car la contamination de l'ensemble 
des complémentaires santé est à redouter.  
 

Estimant que l'ensemble des bénéficiaires du thermalisme devait agir de façon convergente pour que la 
médecine thermale soit accessible dans les meilleures conditions aux salariés du privé (particulièrement  ceux 
des petites entreprises), et préserver à l'avenir la couverture complémentaire des soins thermaux pour tous les 
assurés, la FFCM a participé en lançant le 01/03/2015 son action "ALERTE FFCM "  
 

En plus d'une information à nos adhérents, nous avons alerté des parlementaires et l'ensemble des communes 
thermales de notre action. Enfin nous avons créé un dossier "ALERTE FFCM " sur notre site: http://ffcm-
curistes.wix.com/ffcm  pour informer au fil de l'eau et proposer des moyens d'action aux curistes.  

 
 

Ainsi, malgré nos modestes moyens, nous avons informé, avec l'aide de nos vaillants diffuseurs de tracts dans 
les stations que nous félicitons chaleureusement, nombre de curistes et autres intervenants (médecins, 
personnels thermaux, hôteliers, loueurs, commerçants, etc).  
 

La pétition au Président de la république, au 1° Ministre, et à la Ministre de la Santé, a recueilli à ce jour, et 
avec l'aide de certains établissements et municipalités thermales, et associations, que nous remercions 
vivement, près de 22 000 signatures. (À ce jour, 20 578 sur papier et 11 154 sur Internet). 
 

D'autre part, le modèle de courrier à envoyer aux Députés et aux Sénateurs, a conduit une trentaine de 
parlementaires de tous bords à interpeller le gouvernement. (Cf. notre site, bouton: "Intervention des 
parlementaires "). Bravo aux curistes qui ont pris le temps et la peine d'interpeller leurs parlementaires. 
 

Nous remercions l'ensemble de ces parlementaires, et nous revenons sur la réponse faite le 9/7/2015 par Mme 
la Ministre de la Santé, à M. Alain BOCQUET (Député-maire de Saint-Amand-les-Eaux et Co-président du groupe 
d'Étude sur le thermalisme à l'Assemblée Nationale), qui fut le 1° parlementaire à l'interpeller (06/03/2015). 
 

Selon Mme TOURAINE, ce décret précise: "...le panier minimum des garanties qui doivent s'appliquer aux 
salariés en se concentrant sur les postes de soins de 1° nécessité, tels que les soins de ville (frais médicaux, 
dentaires et optiques) et les frais hospitaliers". 
 

C'est avec inquiétude que nous voyons le Ministère classer ainsi "de facto" le thermalisme parmi les soins de 
seconde zone. En effet, ce sont actuellement les taux de remboursement établis par l'Assurance Maladie qui 
permettent de déterminer le niveau de Service Médical Rendu. Or, les taux affectés au thermalisme sont: 70% 
pour le forfait de surveillance médical, de 65% pour les frais d'hydrothérapie. 
Ce sont des niveaux identiques à celui des "médicaments à service médical rendu majeur et important" qui 
bénéficient d'un taux de 65%, et qui sont de ce fait intégrés au panier minimum prévu par l'arrêté 2014-1025. 
 

Ceci doit inciter les bénéficiaires du thermalisme à la vigilance et à l'unité pour les années qui viennent. 
 

Le Ministère a toutefois en quelque sorte, adouci l'esprit de cet arrêté, en précisant qu'il ne voyait aucun 
obstacle à ce que les "complémentaires" imposées aux salariés du privé puissent prendre en compte les cures 
thermales. Les arguments présentés par le CNETh aux "complémentaires santé" ont ainsi permis d'intégrer le 
thermalisme aux contrats de la plupart des salariés des petites et très petites entreprises (TPE). 
 

Si l'action convergente des acteurs du thermalisme permettra donc à de nombreux salariés du privé de 
bénéficier de la prise en charge de la part complémentaire du prix des cures, nous regrettons que d'autres 
soient contraints de payer des cotisations plus élevées s'ils veulent également y prétendre. 
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